
COMMUNICATION DE LA COMMISSION AUX ÉTATS MEMBRES

du 28 avril 2000

dØfinissant des orientations pour une initiative communautaire concernant la rØgØnØration Øcono-
mique et sociale des villes et des banlieues en crise en vue de promouvoir un dØveloppement

urbain durable � URBAN II

(2000/C 141/04)

1. La Commission des CommunautØs europØennes a dØcidØ le
28 avril 2000 d’Øtablir une initiative communautaire
concernant la rØgØnØration Øconomique et sociale des
zones urbaines (ci-aprŁs dØnommØe «URBAN II») telle que
dØfinie dans l’article 20 du rŁglement (CE) no 1260/1999
du Conseil (1), ci-aprŁs dØnommØ «le rŁglement gØnØral».

2. Dans le cadre d’URBAN II, un financement communautaire
est mis à disposition pour la mise en �uvre de mesures
dans des zones respectant les orientations contenues dans
la prØsente communication et intØgrØes dans des
programmes d’initiatives communautaires (PIC) prØsentØs
par les autoritØs dØsignØes par les États membres et
approuvØes par la Commission des CommunautØs euro-
pØennes.

I. Objectifs et principes gØnØraux

3. Cinq ans aprŁs leur lancement (1994), les programmes
financØs au titre de l’initiative communautaire URBAN
commencent à produire des rØsultats. Les actions mises
en �uvre dans le cadre des programmes ont permis une
amØlioration visible de la qualitØ de la vie dans les zones
cibles concernØes. Ces rØsultats encourageants dØmontrent
l’importance de l’approche intØgrØe proposØe par URBAN
pour rØsoudre la forte concentration de problŁmes sociaux,
environnementaux et Øconomiques qui ne cessent de
s’aggraver dans les agglomØrations urbaines. Ceci implique
une sØrie d’interventions combinant la rØnovation d’infra-
structures vØtustes avec des actions dans les domaines de
l’Øconomie et de l’emploi, complØtØes par des mesures
visant à combattre l’exclusion sociale et à amØliorer la
qualitØ de l’environnement.

4. Durant la pØriode de programmation 1994-1999, URBAN
a financØ des programmes dans 118 zones urbaines au
total. Le concours communautaire total approchait 900
millions d’euros aux prix de 1999, ce qui a permis un
investissement total Øligible de 1,8 milliard d’euros ayant
bØnØficiØ à 3,2 millions de personnes à travers l’Europe.
Par consØquent, URBAN est parvenu à mobiliser des fonds
importants pour les zones cibles, s’Ølevant en moyenne à
560 euros par personne.

5. Entre 1989 et 1999, 164 millions d’euros supplØmentaires
ont servi à financer 59 projets pilotes urbains (UPP) dans le
cadre des actions innovatrices du Fonds europØen de dØve-
loppement rØgional (FEDER). Ces projets ont favorisØ
l’innovation urbaine ainsi que l’expØrimentation dans les
domaines Øconomique, social et environnemental sur une
plus petite Øchelle qu’URBAN, mais ils ont produit des

rØsultats encourageants, notamment en ce qui concerne les
approches de la rØgØnØration urbaine fondØes sur la parti-
cipation et l’intØgration.

6. L’expØrience acquise dans le cadre d’URBAN et des PPU est
venue alimenter le dØbat gØnØral dont la politique urbaine
a fait l’objet au cours des derniŁres annØes et qui a abouti à
la communication de la Commission «Cadre d’action pour
un dØveloppement urbain durable» [COM(1998) 605 final]
qui prØsente la façon dont la Commission envisage l’action
urbaine future.

Le cadre d’action reconnaît l’importance de placer la
dimension urbaine au centre des politiques communau-
taires, notamment des interventions es Fonds structurels.
Ceci requiert l’introduction d’une dimension urbaine expli-
cite dans les programmes de dØveloppement rØgional. Dans
les rØgions de l’objectif no 1 et de l’objectif no 2, cette
approche signifie que les diffØrents documents de program-
mation ØlaborØs dans le cadre des Fonds structurels doivent
inclure des sØries d’interventions intØgrØes, prenant la
forme de mesures intØgrØes de dØveloppement urbain
destinØes aux principales zones urbaines de la rØgion
concernØe. Ces mesures peuvent contribuer substantielle-
ment au dØveloppement ØquilibrØ ou à la reconversion de
la rØgion comme indiquØ dans la partie III A («Le dØvelop-
pement urbain dans le cadre d’une politique rØgionale intØ-
grØe») des orientations indicatives (article 10, paragraphe 3
du rŁglement gØnØral) par le biais d’une approche territo-
riale intØgrØe semblable à celle suivie par URBAN.

En outre, les mesures financØes par le Fonds social euro-
pØen (FSE) au titre de l’objectif no 3 doivent promouvoir la
cohØsion sociale mŒme dans les villes non couvertes par les
objectifs no 1 et no 2.

Le plan d’action insiste Øgalement sur la nØcessitØ de dØve-
lopper les connaissances et d’Øchanger les expØriences et
les bonnes pratiques urbaines dans les domaines Øcono-
mique, social, environnemental et administratif. Il est
nØcessaire d’amØliorer la coordination des Fonds structurels
avec d’autres instruments financiers communautaires intØ-
grant un ØlØment urbain (par exemple plusieurs actions clØ
du cinquiŁme programme-cadre de recherche et de dØve-
loppement technologique telles que «La ville de demain et
le patrimoine culturel», LIFE, SAVE, et le cadre de coopØ-
ration envisagØ par la Commission en vue de faciliter la
mise en �uvre des politiques et de la lØgislation commu-
nautaire au niveau local dans le domaine de l’environne-
ment).
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7. Il est essentiel d’assurer une valeur ajoutØe distincte à la
nouvelle initiative communautaire ainsi que sa complØ-
mentaritØ par rapport aux principaux programmes. Ceci
est rØalisable en utilisant les ressources d’URBAN II pour
formuler et mettre en �uvre des stratØgies particuliŁrement
innovantes de rØgØnØration Øconomique et sociale durable,
favorisant des changements visibles et novateurs dans un
nombre limitØ de zones urbaines à travers l’Europe. La
nouvelle initiative URBAN II peut Øgalement servir de
passerelle entre les approches innovantes menØes à petite
Øchelle, (telles qu’elles Øtaient dØveloppØes dans les projets
pilotes urbains de l’article 10 et LIFE), et l’adoption d’une
dØmarche intØgrØe et participative dans les principaux
programmes des Fonds structurels. Elle peut aussi servir
de centre de diffusion de bonnes pratiques.

8. Dans ce contexte, les objectifs de la nouvelle initiative
communautaire sont les suivants:

a) promouvoir l’Ølaboration et la mise en �uvre de stra-
tØgies particuliŁrement innovantes en faveur d’une rØgØ-
nØration Øconomique et sociale des petites et moyennes
villes ou des quartiers en crise dans les grandes agglo-
mØrations;

b) renforcer et Øchanger les connaissances et les expØ-
riences relatives à la rØgØnØration et au dØveloppement
urbains durables dans la CommunautØ.

La poursuite de ces objectifs peut faciliter la transition de
l’innovation vers les programmes principaux, les
programmes mis en �uvre dans les zones urbaines concer-
nØes servant alors de projets vitrines ou de projets de
dØmonstration.

9. Afin d’atteindre ces objectifs, les stratØgies de rØgØnØration
urbaine (voir point 12) doivent respecter les principes
suivants:

� une masse critique de population et des structures de
soutien suffisantes pour permettre la conception et la
mise en �uvre de programmes de dØveloppement
urbain innovants et durables ainsi qu’une approche
crØative de la gestion urbaine et du changement
durable,

� un partenariat local solide pour identifier les dØfis, les
stratØgies, les prioritØs, pour allouer les ressources et
mettre en �uvre, suivre et Øvaluer la stratØgie. Les
partenariats devraient Œtre larges et effectifs, et
comprendre des partenaires Øconomiques et sociaux,
des organisations non gouvernementales, des associa-
tions de rØsidents y compris celles qui sont actives dans
le domaine de l’environnement, et autres organismes
concernØs, conformØment à l’article 8 du rŁglement
gØnØral,

� la mise en place d’une approche territoriale intØgrØe y
compris, le cas ØchØant, la promotion de partenariats
entre institutions,

� l’Øtablissement d’un lien entre la stratØgie pour la zone
concernØe et les stratØgies et le rØseau Øconomique,
social, environnemental et infrastructurel existant au
niveau plus large de l’agglomØration ou de la rØgion,

� l’intØgration des questions Øconomiques, sociales, envi-
ronnementales et des aspects de sØcuritØ et de trans-
port, comprenant notamment l’ØgalitØ en matiŁre
d’accŁs à l’emploi et d’offres de formation dans les
zones de forte exclusion,

� la promotion de l’ØgalitØ des chances entre hommes et
femmes,

� la promotion de la mise en �uvre au niveau local des
politiques et de la lØgislation communautaire sur l’envi-
ronnement,

� la complØmentaritØ avec les interventions principales
(«mainstream») des Fonds structurels, les autres initia-
tives communautaires ou les autres programmes.

II. Zones Øligibles et actions prioritaires

10. Le nombre de zones urbaines pouvant Œtre couvertes par la
nouvelle initiative se situe aux alentours de 50. Chaque
zone urbaine concernØe devrait en principe avoir une
population d’au moins 20 000 personnes, ce seuil
pouvant descendre jusqu’à 10 000 dans des cas dßment
justifiØs.

Chaque ville ou quartier Øligible doit prØsenter une problØ-
matique homogŁne dans une zone cohØrente gØograhique-
ment. Chacun doit Øgalement dØmontrer la nØcessitØ d’une
rØnovation Øconomique et sociale ou l’existence d’une
situation de crise urbaine sur la base d’indicateurs proposØs
par les États membres et discutØs avec la Commission. Il
convient de tenir compte des besoins spØcifiques des villes
petites et moyennes en proie à d’importantes difficultØs
Øconomiques et sociales.

11. Les zones urbaines concernØes peuvent Œtre situØes à l’intØ-
rieur ou en dehors des zones Øligibles aux objectifs no 1 et
no 2. Elles doivent remplir au moins trois des conditions
suivantes:

� un fort taux de chômage de longue durØe,

� un faible taux d’activitØ Øconomique,

� un taux de pauvretØ et d’exclusion ØlevØ,

� une nØcessitØ de reconversion rØsultant de difficultØs
Øconomiques et sociales,

� un nombre ØlevØ d’immigrØs, de minoritØs ethniques,
ou de rØfugiØs,
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� un faible taux d’Øducation, d’importantes lacunes en
termes de qualifications et un taux ØlevØ d’Øchecs
scolaires,

� un fort taux de criminalitØ et de dØlinquance,

� une Øvolution dØmographique prØcaire,

� des conditions environnementales particuliŁrement dØ-
gradØes.

À titre complØmentaire, les États membres pourront
prendre en compte d’autres critŁres pertinents.

12. Les stratØgies à dØfinir dans le cadre des PIC doivent maxi-
miser l’impact et la visibilitØ des zones sØlectionnØes, à la
fois dans les États membres et au niveau de la Commu-
nautØ, et mettre l’accent sur le rôle distinct de l’action
proposØe par rapport aux interventions des programmes
principaux. Elles doivent respecter les prioritØs suivantes:

� rØgØnØration du ba¼ti existant pour des usages diversifiØs
et respectant l’environnement (y compris la protection
et l’amØlioration des ba¼timents et des espaces extØrieurs
dans les zones dØgradØes, ainsi que la prØservation et la
mise en valeur du patrimoine historique et culturel),
comportant des possibilitØs d’emploi durable, une meil-
leure intØgration des communautØs locales et des mino-
ritØs ethniques, la rØinsertion des personnes exclues,
l’amØlioration de la sØcuritØ et de la prØvention
contre la dØlinquance, la rØduction de la pression sur
les zones encore non ba¼ties et de la prolifØration
urbaine,

� entrepreneuriat et pactes pour l’emploi comprenant
notamment des initiatives locales pour l’emploi et des
possibilitØs d’emploi liØes en particulier à des mesures
de prØvention des impacts nØgatifs pour l’environne-
ment et à l’amØlioration et à la protection de l’environ-
nement, la prØservation et la diffusion de la culture et
la dØveloppement de services de soins alternatifs et
autres services tenant compte de l’Øvolution des struc-
tures dØmographiques. L’ØgalitØ des chances entre
hommes et femmes fera l’objet d’une attention particu-
liŁre,

� la mise en place d’une stratØgie de lutte contre l’exclu-
sion et la discrimination par le biais d’actions favorisant
l’ØgalitØ des chances et visant notamment des groupes
tels que les femmes, les immigrØs et les rØfugiØs,

� mise à disposition de systŁmes intØgrØs de transports
publics plus performants, rentables et respectueux de
l’environnement, favorisant les dØplacement à bicyclette
et à pied; moyens de communication intelligents,
entraînant une rØduction des dØplacements en vØhicules
privØs à moteur,

� diminution et traitement des dØchets, gestion efficace
de l’eau et rØduction des nuisances sonores ainsi que
rØduction de la consommation des hydrocarbures gra¼ce
à la mise au point de systŁmes de gestion de l’Ønergie
efficaces et à l’utilisation de sources d’Ønergie renouve-
lables entraînant une rØduction quantifiable du CO2 et
autres Ømissions polluantes,

� dØveloppement des potentiels liØs aux technologies de
la sociØtØ de l’information de maniŁre à faire mieux
bØnØficier les petites entreprises et les citoyens des
services d’intØrŒt public, contribuant ainsi à l’intØgra-
tion sociale, à l’innovation et à la rØgØnØration Øcono-
mique, aux politiques et à la gestion environnementales
intØgrØes, à la gestion des ressources humaines et à leur
adØquation au marchØ du travail, à la gestion efficace
des services comme ceux de la santØ, à l’Øducation et à
la formation, et aux services de proximitØ.

Pour choisir parmi les prioritØs susmentionnØes, il est
nØcessaire de dØmontrer que les stratØgies sont orientØes
vers une rØforme organisationnelle, une «gouvernance»
fondØe sur la participation, une dØlØgation des pouvoirs
et un renforcement des moyens d’action pouvant Œtre
transfØrØs dans les programmes principaux, au niveau
local et à un niveau plus large.

13. L’annexe I contient une liste de mesures pouvant Œtre
financØes au titre de cette initiative. La liste, qui est illus-
trative et non exhaustive, comprend certains types de
mesures qui ont ØtØ utilisØes durant la prØcØdente
pØriode de programmation d’URBAN ainsi que dans les
projets pilotes urbains financØs au titre de l’article 10 du
rŁglement (CEE) no 2083/93 du Conseil du 20 juillet 1993
modifiant le rŁglement (CEE) no 4254/88 portant disposi-
tions d’application du rŁglement (CEE) no 2052/88 en ce
qui concerne le Fonds europØen de dØveloppement
rØgional (1) (FEDER).

14. Chaque programme doit Øgalement prØvoir des mesures
visant à renforcer les connaissances, les Øchanges et la
diffusion des expØriences et des bonnes pratiques en
matiŁre de rØgØnØration Øconomique et sociale des zones
urbaines et de dØveloppement urbain durable.

15. En outre, il est nØcessaire de coordonner et d’amØliorer ce
processus gra¼ce à un mØcanisme facilitant la dØtection et la
reconnaissance des innovations et de bonnes pratiques, à
des Øchanges d’expØrience structurØs, au suivi et à une
Øvaluation (y compris des mØthodes de quantification et
l’usage d’indicateurs appropriØs) et aux conclusions tirØes
des projets pilotes urbains en cours et de l’audit urbain, à
la promotion de l’intØgration dans les principaux
programmes dans le cadre des objectifs no 1 et no 2, à
l’Øvaluation de l’impact sur les villes des autres politiques
communautaires, etc. Afin de favoriser les Øchanges d’expØ-
rience et de bonnes pratiques par le biais de mesures
d’assistance technique, et notamment de mise en rØseau,
un montant maximal de 15 millions d’euros pourra Œtre
utilisØ (voir point 32).

FRC 141/10 Journal officiel des CommunautØs europØennes 19.5.2000

(1) JO L 193 du 31.7.1993, p. 34.



III. PrØparation, prØsentation et approbation des
programmes

16. Sur la base d’allocations financiŁres indicatives pour
chaque État membre, d’un niveau minimal de dØpenses
par habitant et du nombre indicatif de zones urbaines
par État membre fixØs par la Commission (voir chapitre
V), les États membres procŁdent à une identification des
zones et ventilent le financement par zone, en prenant en
compte les critŁres ØvoquØs au point 11.

Les stratØgies seront retenues en fonction de leur qualitØ,
de leur caractŁre innovant et de leur capacitØ à rØsoudre les
problŁmes et à dØvelopper le potentiel identifiØ pour
l’amØlioration de la durabilitØ urbaine et de la qualitØ de
la vie. La sØlection tient compte de leur capacitØ à devenir
des programmes vitrines aux niveaux national et europØen
et à faciliter la diffusion des bonnes pratiques dans chaque
État membre et dans d’autres parties de l’Europe.

17. Les PIC sont ØlaborØs conformØment aux principes, prio-
ritØs et procØdures ØvoquØs aux points 7 à 14, par les
autoritØs locales des zones Øligibles, le cas ØchØant, en
partenariat avec les autoritØs rØgionales et nationales
selon la structure institutionnelle de chaque État membre.

Chaque programme porte sur une zone urbaine prØsentant
une homogØnØitØ forte en termes de caractØristiques fonc-
tionnelles et gØographiques et de type de problØmatique
rencontrØe. Dans des cas exceptionnels qui doivent Œtre
dßment justifiØs, plusieurs zones urbaines (comptant
chacune au moins 10 000 hectares) appartenant au
mŒme contexte territorial pourront Œtre couvertes par un
mŒme programme.

18. Les programmes ont un contenu analogue aux documents
uniques de programmation dØcrits à l’article 19, para-
graphe 3, du rŁglement gØnØral, adaptØ aux besoins et
circonstances propres à la rØgØnØration durable Øcono-
mique et sociale des zones urbaines comprenant:

� une Øvaluation ex ante, conformØment à l’article 41,
paragraphe 2, qui analyse notamment les forces et
faiblesses de la zone considØrØe et l’impact attendu, y
compris sur la situation environnementale et sur
l’ØgalitØ entre hommes et femmes,

� une description du processus de programmation, y
compris les modalitØs de consultation des partenaires,

� une prØsentation de la stratØgie et des prioritØs en vue
du dØveloppement de la zone urbaine couverte par le
programme, comprenant: les prioritØs, les objectifs
spØcifiques (si possible quantifiØs), la façon dont cette

stratØgie et ces prioritØs contribuent à atteindre un
dØveloppement durable et comment elles ont pris en
considØration les orientations indicatives visØes à
l’article 10, paragraphe 3, du rŁglement gØnØral,

� une brŁve description des mesures prØvues pour la
mise en �uvre des prioritØs, et notamment les infor-
mations nØcessaires pour vØrifier la conformitØ aux
rØgimes d’aide de l’article 87 du traitØ, la nature des
mesures nØcessaires pour prØparer, suivre et Øvaluer les
PIC et les critŁres qui seront utilisØs pour dØterminer
leur nature ou leur importance pour les zones urbaines
en question,

� un plan de financement indicatif prØcisant pour chaque
prioritØ et pour chaque annØe, conformØment aux arti-
cles 28 et 29 du rŁglement gØnØral, l’enveloppe finan-
ciŁre prØvue pour le concours du FEDER et, le cas
ØchØant, de la BEI, ainsi que le montant total du finan-
cement public ou Øquivalent Øligible et du financement
privØ estimØ relatifs à ces concours. La participation
totale annuelle prØvue pour le FEDER devra Œtre
compatible avec les perspectives financiŁres correspon-
dantes,

� les ØlØments de mise en �uvre du PIC y compris:

� la dØsignation des autoritØs et structures participant
au programme, en particulier:

� une autoritØ de gestion au sens de l’article 9,
point n), du rŁglement gØnØral, responsable de
la mise en �uvre du PIC,

� un organisme (dans le cas oø il est diffØrent de
l’autoritØ de gestion) remplissant les fonctions
d’autoritØ de paiement au sens de l’article 9,
point o), et de l’article 32 du rŁglement gØnØral,

� un comitØ de suivi pour le programme, confor-
mØment à l’article 35 du rŁglement gØnØral (voir
point 22); et, le cas ØchØant, un comitØ de pilo-
tage (voir point 23),

� une description des modalitØs de gestion du PIC, et
notamment des mØcanismes de lancement des
appels à propositions et de sØlection des opØrations,
et, le cas ØchØant, une description du rôle des
comitØs de pilotage,

� une description des systŁmes de suivi et d’Øvalua-
tion, et notamment du rôle du comitØ de suivi ainsi
que des partenaires pertinents associØs aux diffØ-
rentes Øtapes du cycle du programme,
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� la dØfinition d’un systŁme de gestion financiŁre
permettant le transfert rapide et transparent de
ces financements aux bØnØficiaires finals,

� une prØsentation des modalitØs et des procØdures
spØcifiques de contrôle applicables au PIC, prØcisant
les diffØrentes responsabilitØs concernant le finance-
ment et le contrôle financier, conformes aux articles
38 et 39,

� des informations sur les ressources nØcessaires pour
prØparer, suivre et Øvaluer les interventions.

19. Les programmes, ainsi ØlaborØs, sont soumis à la Commis-
sion par les autoritØs dØsignØes par les États membres
concernØs.

Lors de l’approbation de chaque programme par la
Commission, celle-ci octroie une participation du FEDER.
La Commission peut Øgalement octroyer une subvention
globale pour l’ensemble ou une partie du programme en
accord avec les États membres concernØs.

20. Chaque PIC est complØtØ par un complØment de program-
mation tel que dØfini à l’article 9, point m), et à l’article 18,
paragraphe 3, du rŁglement gØnØral, sauf lorsque la totalitØ
du programme fait l’objet d’une subvention globale.

21. Ce complØment de programmation est transmis à la
Commission au plus tard trois mois aprŁs la dØcision de
la Commission approuvant le PIC. La prØparation du
complØment de programmation suit les mŒmes modalitØs
de coopØration et de partenariat que celle du PIC.

IV. Suivi, mise en �uvre et Øvaluation des interven-
tions

22. Le suivi du programme est assurØ par le comitØ de suivi du
programme selon les modalitØs visØes à l’article 35 du
rŁglement gØnØral. Ce comitØ qui se rØunit au moins une
fois par an est chargØ notamment des ta¼ches suivantes:
approbation du complØment de programmation prØcitØ,
modifications ultØrieures du programme ou du complØ-
ment de programmation, suivi et Øvaluation d’ensemble
du programme et approbation des termes de rØfØrence
des appels à propositions. Le comitØ de suivi comprend
des reprØsentants des autoritØs locales, et le cas ØchØant,
des autoritØs rØgionales et nationales concernØes par le
programme. La participation des partenaires Øconomiques
et sociaux et des organisations non gouvernementales, y
compris celles du secteur environnemental, est souhaitable
et s’applique selon les modalitØs de l’article 8 du rŁglement
gØnØral. Un reprØsentant de la Commission et, le cas
ØchØant, de la BEI, peuvent participer aux travaux du
comitØ de suivi avec voix consultative.

23. Dans le cas oø un programme couvre plus d’une zone
urbaine, la sØlection des opØrations et le suivi de leur
mise en �uvre sont assurØs par un comitØ de pilotage

des opØrations par zone. Ce comitØ est composØ selon les
mŒmes principes de coopØration et de partenariat que le
comitØ de suivi. Un reprØsentant de la Commission peut y
participer en tant qu’observateur. Dans le cas oø un
programme ne couvre qu’une zone urbaine, les ta¼ches du
comitØ de pilotage peuvent Œtre exØcutØes par le comitØ de
suivi agissant en tant que comitØ de pilotage.

24. L’autoritØ de gestion est chargØe des responsabilitØs dØfinies
à l’article 34 du rŁglement gØnØral, notamment de la
responsabilitØ d’organiser la prØparation des dØcisions à
prendre par le comitØ de suivi et, le cas ØchØant, le
comitØ de pilotage. Elle assure ou coordonne en particulier
la rØception, l’examen et l’Øvaluation prØliminaire des
opØrations proposØes pour un financement. Elle assure
Øgalement la coordination des activitØs des autoritØs ou
des organismes dØsignØs le cas ØchØant pour la mise en
�uvre des diffØrentes mesures.

25. La participation du FEDER est versØe sur un compte
bancaire auprŁs de l’autoritØ de paiement ou de l’autoritØ
de gestion jouant le rôle d’autoritØ de paiement. Sur base
des dØcisions du comitØ de suivi et, le cas ØchØant, du
comitØ de pilotage, elle est ensuite versØe par l’autoritØ
de paiement (ou l’autoritØ de gestion) aux autoritØs ou
organismes le cas ØchØant dØsignØs pour la mise en
�uvre des diffØrentes mesures, ou aux bØnØficiaires finals.

26. Les dispositions du rŁglement gØnØral concernant la parti-
cipation et la gestion financiŁre des Fonds (titre III) ainsi
que le suivi, l’Øvaluation et le contrôle financier s’appli-
quent aux PIC. Pour l’Øtablissement des indicateurs en
accord avec l’article 36 dudit rŁglement, l’autoritØ de
gestion et le comitØ de suivi prendront en compte la
mØthodologie indicative et les exemples publiØs par la
Commission. ConformØment à l’article 21, paragraphe 4,
dudit rŁglement, les PIC peuvent Œtre rØexaminØs à l’initia-
tive des États membres ou de la Commission en accord
avec les États membres concernØs, aprŁs l’Øvaluation à
mi-parcours visØe à l’article 42 du rŁglement gØnØral.

V. Financement

27. L’initiative communautaire URBAN II sera financØe
conjointement par les États membres et la CommunautØ.

28. ConformØment à l’article 20, paragraphe 2, du rŁglement
gØnØral, le concours total du FEDER à l’initiative d’URBAN
II, pour la pØriode 2000-2006, est fixØ à 700 millions
d’euros, aux prix de 1999. ConformØment à l’article 7
dudit rŁglement, la contribution du FEDER pour chaque
PIC tiendra compte d’un taux d’indexation de 2 % par an
jusqu’en 2003. Au plus tard le 31 dØcembre 2003, la
Commission fixera le taux d’indexation applicable pour la
pØriode 2004-2006. Sous rØserve des conditions de l’article
29 du rŁglement gØnØral, le concours du FEDER peut
reprØsenter jusqu’à 75 % du coßt total dans les rØgions
de l’objectif no 1 et jusqu’à 50 % dans les autres rØgions.
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La Commission adoptera des enveloppes financiŁres indi-
catives pour chaque État membre et fixera le nombre indi-
catif de zones urbaines par État membre Øligibles à l’initia-
tive (voir annexe II).

En ventilant ce montant indicatif, les États membres
doivent veiller à ce que le seuil d’intervention totale
atteigne au minimum 500 euros par habitant pour
chaque zone Øligible.

La Commission est disposØe à examiner des demandes
Øventuelles visant l’augmentation du nombre des
programmes indiquØs dans l’annexe II, pourvu que ces
demandes respectent le seuil des 500 euros par habitant
visØ ci-dessus et des 20 000 habitants par zone ØvoquØs au
point 10.

Des prŒts peuvent Øgalement Œtre mis à disposition par la
BEI.

29. ConformØment à l’article 21 du rŁglement gØnØral, le
FEDER finance les mesures de dØveloppement des
ressources humaines Øligibles au FSE et les mesures concer-
nant la pŒche, correspondant à l’Instrument financier
d’orientation de la pŒche (IFOP), nØcessaires pour la mise
en �uvre de l’initiative URBAN II.

30. Les initiatives communautaires peuvent prØvoir une assis-
tance technique sur base de l’article 2 et de l’article 20 du
rŁglement gØnØral.

31. Au sein des programmes, la Commission peut mettre à
disposition une assistance technique pour la conception,
le financement et la mise en �uvre des propositions
dans le cadre d’URBAN. À cet Øgard, au titre de l’article
29 du rŁglement gØnØral les taux de cofinancement prØvus
s’appliquent dans tous les cas oø l’assistance technique est
apportØe à la demande d’un État membre.

Si une telle mesure d’assistance technique Øtait exception-
nellement prise à l’initiative de la Commission, elle pour-
rait Œtre financØe jusqu’à 100 %.

32. Afin de favoriser les Øchanges d’expØrience et de bonnes
pratiques notamment gra¼ce à la mise en rØseaux, un
montant maximal de 15 millions d’euros pourra Œtre
utilisØ.

Les taux de cofinancement classiques s’appliqueront
lorsque des mesures de ce type seront demandØes par les
États membres.

Si par contre de telles mesures Øtaient prises sur l’initiative
de la Commission, elles pourraient Œtre financØes jusqu’à
100 %.

33. Le financement à concurrence de 100 % effectuØ sur initia-
tive de la Commission et relevant des deux types d’assis-
tance technique ØvoquØs aux points 31 et 32 ne reprØsen-
tera pas plus de 2 % de la contribution totale du FEDER
indiquØe au point 28.

VI. DØlais

34. Les États membres souhaitant bØnØficier d’URBAN II sont
invitØs à prØsenter des propositions de PIC ou, le cas
ØchØant, des demandes de subventions globales pour des
zones urbaines dans un dØlai de six mois à compter de la
publication de la prØsente communication au Journal officiel
des CommunautØs europØennes. L’annexe II prØsente le
nombre indicatif de programmes par État membre. La
Commission se rØserve le droit de ne pas prendre en consi-
dØration les propositions reçues aprŁs cette date.

35. Tout courrier relatif à la prØsente communication doit Œtre
adressØ à:

Commission europØenne
Direction gØnØrale chargØe de la politique rØgionale
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles.

Fait à Bruxelles, le 28 avril 2000.
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ANNEXE I

LISTE INDICATIVE DE MESURES ÉLIGIBLES

Comme prØvu dans le rŁglement gØnØral, toutes les opØrations cofinancØes par le FEDER doivent respecter le champ
d’application des Fonds structurels ainsi que les dispositions des fiches d’ØligibilitØ des dØpenses. Elles doivent Øgalement
Œtre en conformitØ avec les autres politiques communautaires, y compris en termes de rŁgles à la concurrence.

RØgØnØration du ba¼ti existant selon des usages diversifiØs et respectant l’environnement

� RØcupØration des sites dØgradØs et des terrains contaminØs.

� RØhabilitation des espaces publics, y compris des espaces verts.

� RØnovation de ba¼timents à des fins d’activitØs Øconomiques et sociales, de maniŁre durable et respectueuse de
l’environnement.

� PrØservation et mise en valeur du patrimoine historique et culturel.

� AmØlioration de la sØcuritØ et de la prØvention contre la dØlinquance, participation des rØsidents à la surveillance des
quartiers, amØlioration de l’Øclairage public, tØlØsurveillance. Les zones d’accŁs privØ ne peuvent bØnØficier d’un
financement.

� Formation de personnel.

Le FEDER ne peut pas financer le logement. Toutefois, lorsque l’inadØquation du logement est insØparable des efforts
visant à rØsoudre efficacement les problŁmes de dØveloppement urbain, les programmes doivent dØmontrer que des
subventions appropriØes ont ØtØ versØes par les autoritØs locales et/ou nationales pour l’amØlioration du logement, en
plus du montant total Øligible pour le programme URBAN II. Les programmes doivent aussi montrer comment les
actions sur le logement sont cohØrentes avec les activitØs aidØes par le FEDER.

Entreprenariat et pactes pour l’emploi

� Aide aux entreprises, aux commerces, aux coopØratives, aux mutuelles et aux services destinØs aux petites et
moyennes entreprises; crØation de centres d’activitØ et de transfert de technologies.

� CrØation de partenariats publics/privØs, notamment pour gØrer les programmes de dØveloppement Øconomique
intØgrØs et pour promouvoir les activitØs «vertes».

� CrØation d’un bureau de gestionnaires et de consultants en marketing; services de consultance personnalisØe et de
conseil aux personnes dØmarrant une activitØ.

� Formation aux nouvelles technologies, tel que la production informatisØe appliquØe aux technologies commerciales
et «Øcologiques».

� Aide aux projets à forte intensitØ d’emploi au niveau local.

� Offre d’activitØs culturelles, sportives et de loisir lorsqu’elles contribuent à crØer des emplois durables et qu’elles
favorisent la cohØsion sociale.

� PrØservation et diffusion de la culture.

� Mise à disposition de gardes d’enfants et de crŁches.

� Mise à disposition de services alternatifs de soins et autres services, en particulier pour les personnes a¼gØes et les
enfants.

� Conseil pour la protection contre le crime et pour la sØcuritØ.

IntØgration des personnes exclues et accŁs à des prix abordables aux services de base

� Conseil personnalisØ, programmes de formation et cours de langues particuliŁrement adaptØs aux besoins spØcifiques
des minoritØs.

� UnitØs mobiles de conseil en matiŁre d’emploi et de formation.
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� ExpØrience professionnelle dans le cadre de projets locaux de rØhabilitation.

� AmØlioration des soins de santØ; centres de rØinsertion des toxicomanes.

� Investissements dans les domaines de l’enseignement et des Øquipements de santØ (y compris des centres de
rØinsertion des toxicomanes) à une Øchelle appropriØe pour le dØveloppement local et l’emploi.

� Promotion de programmes d’intØgration et d’individualisation de l’enseignement et de la formation en vue de
rØintØgrer les populations dØfavorisØes et marginales.

� Liaisons de transports publics vers les zones de concentration d’emplois et de formations tant à l’intØrieur qu’à
l’extØrieur de la zone.

Transports publics intØgrØs et communications

� RØorganisation du systŁme de transports comprenant notamment l’installation de pØages, la crØation de zones sans
voiture, des systŁmes de contrôle «intelligent» de la circulation et des parkings de dissuasion.

� Mise en place de transports publics intØgrØs.

� AmØlioration de la sØcuritØ dans les transports en commun.

� Services tØlØmatiques pour l’information sur les trajets, les rØservations et les paiements.

� VØhicules de transport public consommant peu d’Ønergie.

� Voies de circulation sØcurisØes pour les piØtons et les cycles, et voies «vertes».

� Formation pour le personnel.

Diminution et traitement des dØchets; gestion efficace de l’eau et rØduction du bruit, rØduction de la consommation en hydrocarbures

� Encouragement à diminuer les dØchets, au recyclage total, à la collecte et au traitement sØlectifs.

� Suivi de la qualitØ de l’air et de la rØduction du bruit (plans d’action locale).

� Actions pour rØduire la consommation d’eau et promouvoir l’utilisation de l’eau de pluie et gestion plus efficace des
eaux usØes.

� Promotion de la rationalisation et de la rØduction de la consommation d’Ønergie.

� Promotion des Ønergies renouvelables.

� Formation dans le domaine de la gestion et de la protection environnementales.

DØveloppement du potentiel liØ aux technologies de la sociØtØ de l’information

� Formation et mise en place d’Øquipements permettant le tØlØtravail et l’usage d’Internet et autres applications
tØlØmatiques.

� Promotion de l’accŁs et de l’usage efficaces des services tØlØmatiques pour les citoyens.

� SystŁmes d’information pour la gestion des ressources humaines et les opportunitØs d’emplois.

� Aide à l’utilisation des technologies d’information et de communication pour la formation, l’adØquation au marchØ
du travail, l’Øducation et la culture.

� DØveloppement des services d’intØrŒt public, en particulier dans les secteurs de l’Øducation, de la formation, de la
santØ, de l’information environnementale, de l’aide aux petites et moyennes entreprises, en particulier pour le
commerce Ølectronique et les services de proximitØ.

� Soutien aux autoritØs locales pour le transfert des savoir-faire et des technologies depuis des expØriences existantes
au niveau des villes vers d’autres endroits de la CommunautØ europØenne.
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AmØlioration de la «gouvernance» urbaine

� Études et expertises sur la rØorganisation et l’amØlioration des services publics.

� Encouragement de structures nouvelles et modernes de gestion urbaine; formation de personnel.

� Introduction d’indicateurs de durabilitØ locale et suivi de leurs utilisations et amØliorations Øventuelles.

� Campagnes d’information (y compris dans le but de rØduire les a priori nØgatifs), mesures pour amØliorer l’accŁs à
l’information y compris dans le domaine de l’environnement et implication des citoyens dans les processus de
dØcision.

� Échanges d’expØriences et de bonnes pratiques et dØveloppement de la banque de donnØes de l’Union europØenne
sur les bonnes pratiques concernant la gestion urbaine et la durabilitØ.

ANNEXE II

NOMBRE INDICATIF DE ZONES URBAINES À COUVRIR

B 2

DK 1

D 10

EL 2

E 8

F 7

IRL 1

I 8

L �

NL 2

A 1

P 2

FIN 1

S 1

UK 9
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